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SÉMINAIRE

LA CONSTITUTION QUÉBÉCOISE

COURRIEL No 6 (15 février 2012)
Chers étudiants, chères étudiantes,

J’espère que vous vous portez bien…en ce lendemain de Saint-Valentin et de déclenchement du mouvement de contestation de la hausse des frais de scolarité à l’Université Laval…et ailleurs au Québec.

Nous aborderons aujourd’hui le thème « La constitution du Québec- Les relations internationales ». Je vous invite à lire les extraits de l’ouvrage d’Henri BRUN, Guy TREMBLAY et Eugénie BROUILLET, Droit constitutionnel, 5e éd, Cowansville, Éditions -Yvon Blais, 2008, p. 59-62 et 563-566 ainsi que les projets d’article 7 du projet de Constitution québécoise et d’article 25 du projet de Constitution nationale du Québec élaborés par votre professeur qui pourraient être une source d’inspiration pour les constituants et constituantes que vous êtes :
CONSTITUTION QUÉBECOISE

(Projet- Ébauche 1)
11 janvier 2012
CHAPITRE VII
DES COMPÉTENCES DU QUÉBEC

7. Le Québec exerce une compétence exclusive dans les matières suivantes : […]
Le Québec exerce la compétence sur les relations internationales dans toutes les matières qui ressortissent aux compétences prévues par le présent article. Dans l’exercice de cette compétence, il peut conclure des engagements internationaux et assurer sa représentation auprès des États et des institutions internationales.
CONSTITUTION NATIONALE DU QUÉBEC
(2005)
TITRE V
RELATIONS INTERNATIONALES DU QUÉBEC

25.       Le Québec conduit ses relations internationales selon les principes du respect des règles du droit international, de la coopération avec les institutions internationales, du développement humain et du développement durable, de la diversité culturelle et du règlement pacifique des différends internationaux.

            Le gouvernement négocie, signe et ratifie les engagements internationaux du Québec.

            Tout engagement international qui constitue, en vertu de la loi, un engagement international important doit être approuvé au préalable par le Parlement du Québec. Tout engagement international qui constitue, en vertu de la loi, un engagement international fondamental doit être approuvé au préalable par le peuple du Québec à l’occasion d’une consultation populaire.

            La présidence ratifie les engagements internationaux importants et fondamentaux du Québec.

            Le gouvernement assure la représentation du Québec auprès des peuples, des États et des institutions internationales.

            Les règles du droit international l’emportent sur toutes règles de droit interne québécois qui leur sont incompatibles, y compris les règles contenues dans la présente Constitution nationale.

J’afficherai le Plan général et le programme de lectures de la septième séance de notre séminaire qui aura pour thème « Les institutions » sur mon site électronique…sur la route en Montréal et Québec ce matin !


Au plaisir de vous retrouver en salle de classe à 12 h 30 !

Votre professeur invité, 

Daniel Turp
